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1. Une mise en contexte de 2004 à aujourd’hui 
C’est en 2004 que le premier Plan d’action gouvernemental en matière de lutte contre la pauvreté et l’exclusion sociale a fait son apparition au Québec. Celui-ci s’est étendu 
jusqu’en 2010 pour laisser ensuite place au second plan portant sur la solidarité et l’inclusion sociale. C’est au cours de ce dernier que se sont déployées les premières alliances 
pour la solidarité ; une mesure d’intervention initiée et financée par le gouvernement afin de développer une concertation locale et régionale élargie, axée sur les enjeux de la 
pauvreté et d’exclusion sociale. Dans la MRC de Maria-Chapdelaine, le Comité de lutte à la pauvreté a soutenu la démarche qui a notamment permis de :  
 

● Améliorer le réseautage, le partage d’expertise et le référencement entre les organismes et les grands réseaux ; 
● Développer une complémentarité dans l’offre de services, l’établissement des ententes de services, la définition des modalités d’entente et la détermination des corridors 

de services pour alléger les procédures ; 
● Favoriser le partage d’informations dans le cheminement d’une personne en démarche d’aide et d’accompagnement1.  

 
Au cours de la mise en œuvre de ce second plan, 11 projets ont été portés localement par 7 organismes différents, soit : 
 

● Les cuisines ponctuelles (2 volets) ; 
● Le transport vers la banque alimentaire ; 
● Le Garde-Manger pour les jeunes familles (2 volets) ; 
● La mobilisation des personnes toxicomanes 
● En route vers l’autonomie… autrement ; 
● Les besoins des localités ; 
● Les jardins du Garde-Manger ; 
● Urgent besoin de bénévoles ; 
● Les haltes-garderies. 

 
  

                                                
1 Rapport d’évaluation FQIS, 2017, p.124 
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Par ces divers projets, 2 483 personnes ont été rejointes, leurs profils se détaillant ainsi : 
 

Nombre de personnes rejointes par groupe d’âge Hommes Femmes 

Enfance (0-5 ans) 137 85 52 

Jeunesse (6-11 ans) 96 46 50 

Adolescence (12-17 ans) 380 160 220 

Jeune adulte (18-35 ans) 691 247 444 

Adulte (35-64 ans) 748 199 549 

Aînés (65 ans et plus) 431 130 301 

TOTAL 2 483 867 1 616 

 
Une étude évaluative a été menée dans la région du Saguenay–Lac-Saint-Jean afin d’évaluer la démarche et les retombées dans le milieu2. Plusieurs éléments sont pertinents à 
considérer dans l’orientation de la mise en œuvre du plan d’action actuel.  
 
Les facteurs facilitants de cette démarche ont été : 
 

● L’encadrement, l’accompagnement, le support et le suivi des responsables de la gestion FQIS (agents de liaison de tables de lutte et conseillère régionale de la CRÉ) ; 
● L’investissement efficace et concret des fonds auprès des personnes vulnérables ; 
● La régionalisation du Fonds (un plus pour les territoires régionaux et locaux) ; 
● La liberté des territoires et des milieux dans le choix de leurs priorités (démarche de proximité) ; 
● Le grand respect entre les organismes (concertation et mobilisation) ; 
● L’engagement des acteurs du milieu via des partenariats et collaborations concrets ; 
● Le développement d’une concertation locale, mais aussi régionale qui s’est améliorée et bien adaptée tout au long de la démarche ; 

                                                
2 BOILY, M., FOGLIA, N., et SIMÉON, G. (2017). Rapport d’évaluation - Alliance pour la solidarité et l’inclusion sociale et initiatives FQIS 2010-2015. 
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● La mobilisation rapide du milieu ; 
● La mise en place de structures de gouvernance démocratiques et adaptées à la réalité du milieu et du territoire. 

 
Pour un futur plan d’action, les recommandations suivantes ont été émises : 
 

● Prioriser le financement de la mission globale des organismes ; 
● Mettre en œuvre des stratégies afin d’alléger la reddition de comptes ou préparer les milieux à la reddition de comptes ; 
● Simplifier les formulaires et les outils de reddition de comptes ; 
● Ne pas reproduire la double évaluation ; 
● Considérer davantage la contribution des partenaires aux projets ; 
● Prioriser le travail terrain sur celui des tâches administratives ; 
● Fixer des balises pour le partenariat et l’implication bénévole dans le but de mieux cibler l’apport des organismes et des citoyens en matière de lutte à la pauvreté sur le 

territoire ; 
● Considérer la gestion difficile des projets déposés par une « fiducie » et par « une table des partenaires » ; 
● Éviter le dédoublement (respecter les organismes qui ont comme mission de base de lutter à la pauvreté et à l’exclusion sociale) ; 
● Miser sur une gestion des risques (reddition de comptes) ; 
● Financer des projets pour des périodes plus longues ; 
● Faciliter la participation des personnes en situation de pauvreté à toutes les étapes de la démarche. 

 
Lors de la consultation en 2016, les acteurs locaux ont ciblé trois enjeux prioritaires pour les années à venir, soit : 
 

1. Assurer la sécurité alimentaire ; 
2. Offrir l’accès des services adaptés à la réalité du territoire ; 
3. Offrir des services d’hébergement d’urgence complets. 

 
Ce second plan gouvernemental devait se terminer en 2015. Toutefois, le troisième plan s’est fait attendre et plusieurs organismes ont vu leurs projets être reconduits trois fois 
(soit en 2016, 2017 et 2018), sans nouvel appel de projets et sans révision des priorités par les milieux.  
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En décembre 2017, le Ministère du Travail, de l’Emploi et de la Solidarité sociale (MTESS) a fait la présentation du Plan d’action gouvernemental pour l’inclusion économique et la 
participation sociale 2017-20233. La mesure 11 présente le retour des Alliances pour la solidarité. Le Comité de lutte à la pauvreté local, maintenant connu sous le nom du Comité 
pour la solidarité et l’inclusion sociale (Comité SIS) a tenu une consultation en janvier 2018 auprès des acteurs du milieu afin de revoir les priorités d’intervention pour la MRC de 
Maria-Chapdelaine. Ce sont les résultats de cette consultation qui ont précisément été à la base des éléments présents dans ce plan d’action.  
 

2. Un bref portrait socioéconomique 
Le dernier recensement effectué par Statistiques Canada en 2016 permet de constater la situation socioéconomique distinctive de la MRC de Maria-Chapdelaine. Entre autres, le 
revenu médian après impôt pour une personne seule (24 464 $) est significativement plus bas sur notre territoire. En comparaison, il est de 14 % inférieur au revenu médian de la 
population québécoise (28 469 $) et de 6 % inférieur à celui du Saguenay–Lac-Saint-Jean (26 192 $). D’ailleurs, près de 24 % des ménages consacrent 30 % ou plus de leur revenu 
aux frais de logement, ce taux étant de 10 % supérieur à celui de la région. Il est aussi observé que le pourcentage d’individus non diplômés (22 %) est de 3 % plus élevé qu’ailleurs 
au Québec. En 2015, 15 % des individus vivent sous la mesure de faible revenu après impôt, soit moins de 22 133 $. Par ailleurs, la MRC connaît une grande dévitalisation, la 
population diminue et est vieillissante. Ce phénomène engendre de nombreux impacts notamment la diminution du nombre de services et de ressources de proximité sur notre 
territoire ainsi qu’une importante pénurie de main-d’œuvre4-5-6-7.  
 

3. Notre vision  
Lors de la consultation effectuée en janvier 2018, une ligne directrice s’est dessinée au fil des discussions menées entre les acteurs présents. Au-delà de priorités et de moyens 
d’intervention qui seront détaillées dans le plan d’action qui suit, des éléments sont ressortis faisant plutôt référence à des valeurs et des principes de base. Le déploiement de ce 
plan d’action s’appuie donc sur cette vision commune qui a été et sera transversale à travers toutes les étapes de la démarche, soit la consultation, la rédaction, l’analyse et le 
choix des actions, la mise en œuvre ainsi que l’évaluation.  
 
 
 

                                                
3 MTESS (2017). Plan d’action gouvernemental pour l’inclusion économique et la participation sociale 2017-2023. https://www.mess.gouv.qc.ca/publications/pdf/ADMIN_plan_action_2017-
2023.pdf 
4 Statistique Canada. 2017. Saguenay–Lac-Saint-Jean [Région économique], Québec et Québec [Province] (tableau). Profil du recensement, Recensement de 2016, produit nº 98-316-
X2016001 au catalogue de Statistique Canada. Ottawa. Diffusé le 29 novembre 2017. https://www12.statcan.gc.ca/census-recensement/2016/dp-pd/prof/index.cfm?Lang=F (site 
consulté le 15 août 2018). 
5 Statistique Canada. 2017. Maria-Chapdelaine, MRC [Division de recensement], Québec et Québec [Province] (tableau). Profil du recensement, Recensement de 2016, produit nº 98-316-
X2016001 au catalogue de Statistique Canada. Ottawa. Diffusé le 29 novembre 2017. 
6 https://www12.statcan.gc.ca/census-recensement/2016/dp-pd/prof/index.cfm?Lang=F (site consulté le 15 août 2018). 
7 https://www12.statcan.gc.ca/census-recensement/2016/ref/dict/tab/t4_2-fra.cfm 

https://www.mess.gouv.qc.ca/publications/pdf/ADMIN_plan_action_2017-2023.pdf
https://www.mess.gouv.qc.ca/publications/pdf/ADMIN_plan_action_2017-2023.pdf
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3.1. Observer la pauvreté sous ses différentes perspectives 
Depuis quelques années, une mouvance est constatée dans les différents concepts en lien avec la lutte à la pauvreté. Jadis, les besoins de base étaient restreints aux besoins 
primaux (se nourrir, se vêtir, se loger, etc.) et l’indice de faible revenu faisait exclusivement référence à la réponse à ces besoins. Bien que le calcul du seuil de faible revenu n’ait 
que peu changé à travers le temps, les visages de la pauvreté tendent à se diversifier. Cela amène entre autres le concept de « travailleur-euse pauvre ». L’Institut de recherche et 
d’informations socio-économiques (IRIS)8 définit comme travailleuse ou travailleur pauvre les personnes « qui ne gagnent pas le salaire nécessaire pour acquitter [son] panier de 
dépenses ». La pauvreté ne fait donc plus qu’uniquement référence aux personnes chômeuses, aux prestataires d’aide financière de dernier recours et aux personnes sans abri. 
Pour avoir la possibilité de transformer sa situation socioéconomique, donc pour sortir de la pauvreté, les individus doivent bénéficier d’un revenu viable qui permet de gagner 
suffisamment d’argent pour leur permettre de répondre à leurs besoins de base tout en participant à la vie culturelle et politique en plus d’avoir la possibilité de faire des 
économies. 
 
Dans cet ordre d’idées, la considération des multiples facettes de la pauvreté fera donc partie intégrante de l’application du présent plan d’action. Il est primordial que les 
démarches entreprises mettent de l’avant des actions qui privilégient une approche globale de la personne et qu’elles favorisent de la souplesse et un souci d’inclusion.  
 

3.2. Assurer le déploiement d’actions structurantes  
Le déploiement d’actions structurantes représente d’abord des projets qui s’inscrivent dans les priorités nommées par les acteurs du milieu. Une démarche locale a été 
préalablement effectuée afin d’établir ces priorités. Il sera important de mettre de l’avant les constats qui sont ressortis de cette démarche tout en conservant une certaine 
flexibilité permettant de s’adapter aux besoins changeants de la communauté.  
 
En termes de financement, cela se traduit par un engagement à financer les différentes actions définies au plan d’action à la hauteur des besoins réels et ainsi mettre tous les 
éléments en place pour maximiser l’atteinte des objectifs. Il ne s’agit pas que de vouloir « éteindre des feux », mais d’agir en amont et d’intervenir sur les éléments structuraux en 
cause dans la problématique de la pauvreté et de l’exclusion sociale. Cela dit, il est possible que la quantité d’actions financées soit restreinte puisque les projets sélectionnés 
seront possiblement d’une plus grande ampleur et mobiliseront une quantité plus importante de ressources.  
 
Les démarches effectuées dans le passé nous ont démontré que l’arrêt brusque de projets en raison de la fin de leur financement a des conséquences néfastes sur la population. 
Afin d’éviter cette situation et pour assurer que les actions financées aient un impact continu et durable, il est inévitable de prévoir la fin des projets avant même de les avoir 
commencés. Ce souci quant à la pérennité des actions se traduira notamment à travers le choix des objectifs ciblés et les moyens définis pour les atteindre. Par ailleurs, les 
organismes porteurs seront ciblés en fonction du respect de leur mission de base.  
 

                                                
8 https://cdn.iris-recherche.qc.ca/uploads/publication/file/Salaire_viable_2017_WEB4.pdf 

https://cdn.iris-recherche.qc.ca/uploads/publication/file/Salaire_viable_2017_WEB4.pdf
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À la base même d’un processus de concertation, les projets structurants nécessitent la capacité de mobiliser plusieurs intervenants locaux et de rassembler des acteurs d’horizons 
différents. En plus des effets à court terme et mesurables de ces actions, le projet engendre aussi des impacts en termes de synergie et de développement pour la communauté. 
L’arrimage avec les autres démarches déployées sur le territoire constitue un élément incontournable. 
 

3.3. Favoriser l’empowerment des personnes et de la communauté  
Tout au long du processus d’application du plan d’action, les citoyens incluant des personnes en situation de pauvreté et d’exclusion sociale devront faire partie prenante des 
différentes étapes entre autres, dans la sélection des projets et dans leur mise en œuvre. Puisque l’autonomisation des individus permet de renforcer une prise de conscience de 
leurs capacités et d’assurer la retombée de résultats significatifs qui répondent aux réels besoins de la communauté, les projets qui impliquent et soutiennent la participation 
active des usagers tout au long de la démarche seront favorisés. L’objectif du plan d’action local est de créer des conditions propices à l’amélioration des conditions individuelles 
et structurelles des personnes en situation de pauvreté afin de transformer de manière durable leur situation socioéconomique 9-10.  
 

3.4. Représenter le changement souhaité au sein même de la démarche 
Finalement, avant toute chose, il est essentiel d’être nous-mêmes porteurs des changements que nous souhaitons apporter. Les acteurs œuvrant en lutte contre la pauvreté et 
l’exclusion sociale sur le territoire sont invités à appliquer au sein même de leurs organisations des politiques de lutte contre la pauvreté. Les engagements se traduisent entre 
autres, par un salaire de 15 $ et plus, par l’adoption d’approches inclusives et ouvertes dans les différentes étapes de la mise en œuvre du plan d’action et par la réduction de la 
bureaucratie et de la reddition de compte. 
 

4. Démarche de déploiement du plan d’action 
Le Fonds québécois d’initiatives sociales (FQIS) provenant de la mesure 11 du PAGIEPS constitue la source de financement majeure pour le déploiement des actions de ce plan. 
Toutefois, d’autres sources de financement sont aussi envisagées. 
Ce plan demeure un outil de travail qui sera bonifié à travers le temps afin de s’adapter aux réalités. À l’étape de l’adoption du plan d’action, soit à l’hiver 2019, les moyens inscrits 
dans le plan constituent des suggestions en lien avec les éléments ressortis lors de la consultation de janvier 2018. Le plan étant un document évolutif, les moyens ciblés, les 
porteurs et partenaires des actions ainsi que les sources de financement se préciseront au fil du temps. Les comités d’analyse seront donc invités à se concentrer spécifiquement 
sur les objectifs ciblés et laisser place à la créativité et aux initiatives des acteurs locaux quant aux choix des moyens pour les atteindre.   

                                                
9 Vallerie, B. & Le Bossé, Y. (2006). Le développement du pouvoir d’agir (empowerment) des personnes et des collectivités : de son expérimentation à son enseignement. Les Sciences de l’éducation 
- Pour l’Ère nouvelle, vol. 39, (3), 87-100. doi:10.3917/lsdle.393.0087. 
10 Lavoie, J. & Panet-Raymond, J. (2011) La pratique de l’action communautaire autonome (3e éd.). Québec, QC : Presses de l’Université du Québec. 
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Le comité de coordination du Comité SIS qui a organisé la consultation et rédigé le 
projet de plan d’action : 
 

● Audrey-Pier Lavoie, agente de liaison au développement social, CDC Maria-
Chapdelaine ; 

● Carole Richer, conseillère au développement social, MRC de Maria-
Chapdelaine ; 

● Christina Gagnon, directrice générale, Toxic-Actions ; 
● Cindy Migneault, directrice générale, CDC Maria-Chapdelaine. 

 
Les participants à la consultation de janvier 2018 : 
 

● Audrey-Pier Lavoie, CDC Maria-Chapdelaine ; 
● Carole Richer, MRC de Maria-Chapdelaine ; 
● Christina Gagnon, Toxic-Actions ; 
● Cindy Migneault, CDC Maria-Chapdelaine ; 
● Denis Tremblay, Municipalité de Saint-Thomas Didyme ; 
● Ghislain Goulet, Municipalité de Péribonka ; 
● Isabelle Lamontagne, Parensemble ; 
● Joël Gauthier, Services Québec ; 
● Marie-Pier Paradis, CIUSSS SLSJ – CLSC Les Jardins du monastère ; 
● Martine Richer, Comité intersectoriel SIPPE ; 
● Mira Tremblay-Laprise, AFMR Maria-Chapdelaine ; 
● Nicole Julien, Centre alpha Le Tracé inc. ; 
● Pascale Deschesnes, Maison des jeunes Le Pentagone ; 
● Sarah Verreault, Service budgétaire et Centre d’action bénévole  

Maria-Chapdelaine ; 
● Sébastien Ouellet, Le Cran ; 
● Stéphane Gagnon, Maison des jeunes Le Jouvenceau. 

 
 

Les membres du comité SIS qui ont participé à la bonification du plan d’action en 
juin 2018 : 
 

● Audrey-Pier Lavoie, CDC Maria-Chapdelaine ; 
● Carole Richer, MRC de Maria-Chapdelaine ; 
● Caroline Lavoie, attachée politique de Monsieur Philippe Couillard, député du 

comté Roberval et premier ministre du Québec ; 
● Christina Gagnon, Toxic-Actions ; 
● Cindy Migneault, CDC Maria-Chapdelaine ; 
● Éric Servais, Formation générale des adultes, C.S. du Pays-des-Bleuets ; 
● France Simard, Mouvement action chômage Lac-Saint-Jean ; 
● Isabelle Lamontagne, Parensemble ; 
● Janie Gagnon, OMH Dolbeau-Mistassini ; 
● Marie-Pier Paradis, CIUSSS SLSJ - CLSC Les Jardins du monastère ; 
● Martine Richer, Comité intersectoriel SIPPE ;  
● Sonia Tremblay, AFMR Maria-Chapdelaine ; 
● Véronique Bouchard, OMH Dolbeau-Mistassini. 
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Plan d’action en bref : thématiques, axes d’intervention et objectifs 
 

1. Les communications 

1.1. Faire connaître le plan d’action et soutenir la mise en œuvre 
– Augmenter la visibilité et l’accessibilité au plan d’action local auprès des acteurs du milieu 
– Assurer la mise en œuvre et la coordination des différentes actions déployées 

1.2. Sensibiliser à la problématique de la pauvreté et de l’exclusion sociale et combattre les préjugés 
– Sensibiliser l’appareil politique aux réalités de la pauvreté et d’exclusion sociale de leur milieu 
– Démontrer les impacts socioéconomiques des organismes communautaires dans le milieu 
– Sensibiliser la population aux différents visages de la pauvreté 

1.3. Se doter d’une vision commune et partagée du concept de pauvreté et d’exclusion sociale 
– Établir un partenariat entre les différents secteurs d’activité sociaux et économiques pour la mise en œuvre du plan d’action 

1.4. Accroître la visibilité des services 
– Centraliser l’information sur les services offerts aux citoyens de la MRC de Maria-Chapdelaine 
– Informer les citoyens sur les offres de service et de bénévolat qui leur sont offerts par les organismes communautaires 

 

2. Le partenariat  

2.1. Inclure les personnes en situation de pauvreté au sein des instances 
– Impliquer et informer les personnes en situation de pauvreté au sein du Comité SIS 
– Inclure la population dans les processus décisionnels 

2.2. Accroître l’accessibilité des services 
– Déployer les services communautaires en milieu rural 
– Adapter les services aux réalités de la population active 
– Répondre aux besoins en haltes-garderies communautaires exprimés par les communautés 
– Répondre aux besoins d’hébergement de transition (1 semaine à 3 mois) pour les hommes et offrir un panier de service concerté 

2.3. Réaliser des économies de fonctionnement  
– Favoriser et faire connaître les différentes initiatives d’économie de fonctionnement 

2.4. Faciliter la concertation et le partenariat  
– Améliorer le référencement entre les différents intervenants du milieu 
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2.5. Développer des lieux inclusifs visant à briser l’isolement 
- Donner accès à des lieux de rencontres inclusifs dans chacune des municipalités 

 

3. Le pouvoir d’agir des communautés 

3.1. Favoriser l’autonomie alimentaire des personnes vulnérables  
– Intégrer les usagers dans la réflexion sur les moyens pour favoriser l’autonomie alimentaire 
– Favoriser le développement de compétences pour cuisiner avec les produits à faible coût 

3.2. Favoriser l’accessibilité aux ressources alimentaires  
– Assurer un service central de banque alimentaire opérant sur une base hebdomadaire et annuelle 
– Assurer une continuité dans les services de distribution de repas chauds et équilibrés aux personnes démunies tout au long de l’année  
– Faciliter le déplacement vers les ressources d’aide alimentaire 
– Promouvoir la plantation de fruits et légumes dans les espaces publics et résidentiels 

3.3. Diminuer l’analphabétisme et augmenter la scolarisation des personnes  
– Accompagner les personnes dans l’amélioration de leurs compétences et augmenter leur participation sociale 

3.4. Réduire les inégalités et favoriser l’intégration sociale 
– Maximiser l’accessibilité et la diversité de l’offre du programme Accès-Loisirs dans la MRC 
– Développer un continuum pour l’intégration des personnes sur le marché du travail 

3.5. Reconnaître l’accès au numérique comme étant un besoin de base 
– Augmenter l’accessibilité au matériel technologique 

3.6. Développer l’entraide et la solidarité 
– Favoriser la récupération et la redistribution de biens matériels à faible coût 

 

4. Projets innovants 

4.1. Favoriser l’inclusion sociale, le renforcement et le développement des compétences de la communauté en offrant l’accès à des lieux de travail collectif  
4.2. Favoriser l’implication des entrepreneurs dans la communauté 
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